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Communiqué n°1 – 30 avril 20
Observatoire de la pandémie de covid-19 parmi les sans-papiers

Les 100.000 sans-papiers, un des angles morts de la gestion du covid-19 en
Belgique  ?

Qui sont les «  sans-papiers  »  ? Ce mot n’est quasi jamais utilisé par les hommes et femmes
politiques, ni par la presse. Les mots sont importants : on nous globalise au mieux comme
«  migrants  », sinon comme «  illégaux  » ou «  clandestins  », donc présumés «  coupables  »  ?

Disons tout d‘abord, ce que nous ne sommes pas. Nous ne sommes pas ces migrants transfrontièresi

de passage à Bruxelles pour rejoindre l’Angleterre, et qui ne demandent pas le droit de séjourner en
Belgique. Nous ne sommes pas des réfugiés arrivant à Bruxelles, de pays en guerre et s’agglutinant
devant l’Office des étrangers, Parc Maximilienii. Nous ne sommes pas des immigrés, installés de
longue date, bénéficiant parfois du regroupement familial, et même souvent naturalisés. Nous ne
sommes pas des délinquants, ni des profiteurs de la sécurité socialeiii. Simplement nous sommes
aujourd’hui sans papiers. Solidaires de toutes ces autres catégories de migrants, mais avec une
problématique propre, différente et simple : nous sommes «  sans-papiers  ».

Nous sommes entre 85.000 et 160.000iv selon les estimations, nous avons dû quitter notre pays pour
des raisons diverses. Aujourd’hui, il est piquant de rappeler que certains d’entre nous fuyaient
par exemple l’épidémie du virus Ebola en Afrique, qui faisait 50% de mortalitév, qui
demandaient une «  protection temporairevi  », mais cela n’a pas semblé un critère d’accueil
suffisant. D’autres ont fui des régimes politiques qui les menaçaient, ou sont arrivés ici pour fuir la
guerre. Certains avec un projet plus positif, venir étudier en Belgique ou «  simplement  » pour
assurer la survie matérielle de leur famille.

Une étude que nous avons réalisée en 2018vii auprès de 235 sans-papiers montre que nous sommes
en Belgique depuis en moyenne 7 ans (91% depuis plus de 3 ans), et que la raison de notre arrivée
était multifactorielle. Certains sont venus sans démarche particulière, en quête d’une vie meilleure.
Nombre d’entre nous avons été en procédure de demande d’asile en Belgique à l’époque, mais nous
avons finalement été déboutés.

Arrivés en Belgique, nous avions évidemment pensé que nous aurions «  naturellement  » notre place
dans un pays démocratique, que nous contribuerions à sa prospérité. Il n’en a rien été. Aujourd’hui,
nous vivons dans les villes, cachés, nous vous croisons dans la rue, sur les chantiers, dans les écoles,



sans nous reconnaître, nous sommes dans la même situation que nombre d’autres personnes
précaires de ce pays, auxquelles nous témoignons aussi notre solidaritéviii.

Nos conditions de logementix (parfois en famille, chez des proches qui ont peur, ou dans des
«  occupations  » où nous partageons une vie collective), les conditions de scolarité de nos enfantsx
(leur scolarité est obligatoire, mais sans allocations familiales ni bourses d’études, ni a fortiori
d’ordinateur pour des cours à distance), nos conditions de travailxi (forcément non déclaré, avec
tous les abus que cela engendre), sont indignes d’une société démocratique et parmi les plus
riches du monde. Aujourd’hui, pendant ce confinement, nous sommes sans revenus aucuns, et notre
détresse est profonde.

En matière de santé, le droit international nous accorde l’aide médicale urgentexii, délivrée par le
truchement des CPASxiii. Mais seuls 10 à 20 % des sans-papiers y font appel, par manque d’adresse
officielle, par peur d’être arrêtés et d’être renvoyés au pays. Cela signifie que 80% d’entre nous
sont sans accès aux soins de santéxiv. Nous faisons sans doute aussi partie de ces 100.000
personnes qui arrivent à l’hôpital sans couverture de mutuellexv. Peut-on endiguer la pandémie
de coronavirus dans ces conditions  ?

Ceux qui vivent dans des «  occupations  » (des sortes de squats dans des bâtiments vides, parfois
négociés en accord temporaire avec les propriétaires, parfois menacés d’expulsion même en période
de confinement) vivent à 50 ou 100 personnes dans un lieu exigu, parfois matelas contre matelas,
sur le solxvi. Dans des conditions où il est impossible de maintenir la distanciation sociale, et où –
comme les autres lieux de confinement, les homes pour personnes âgées ou handicapées, les
prisons, les centres d’accueil et les centres fermés – la propagation du virus pourrait être
foudroyante.

Nous voulons dire à la population belge que nous respectons un maximum les règles de confinement,
comme vous. Mais avec comme résultat une absence totale de revenus, combien de temps tiendrons-
nous ainsi, soutenus heureusement par des amis belges qui nous apportent des biens de première
nécessité. Nous avons besoin d’un soutien sanitaire concret (l’accès à des colis alimentaires, du gel,
des masques, des m², …). Où sont les Communes qui se disaient hospitalièresxvii avant les élections
communales  ? Où sont les partis politiques que nous avions sensibilisés avant les élections
communales et fédérales  ? Quel gouvernement se penchera – enfin - sur notre sort  ?

Dans ce contexte d’abandon, nous avons décidé de créer notre propre Observatoire de la pandémie
de covid-19 parmi les sans-papiers. Nous vous tiendrons informés de nos observations : nous
connaissons un certain nombre de cas pour le moment, et nous allons enquêter.

Nous ne voulons pas être des assistés à vie, nous voulons pouvoir contribuer à la relance
économique aux côtés des travailleurs belges, dans la légalité. Nous travaillons déjà, mais nous
voulons que ce travail soit régularisé. C’est ce que demande aussi le Conseil économique et socialxviii

de la région bruxelloise, regroupant patrons et syndicats.

Nous voulons pouvoir élever nos enfants dans la dignité, et qu’ils réussissent à l’école, comme
les autres enfants, qu’on ne crée pas une deuxième génération d’enfants sans perspectives, vivant
dans la peur et la marginalité.

Nous voulons protéger les femmes sans-papiers, comme les femmes belges, des violences dont
elles font souvent l’objet, mais sans pouvoir ou oser déposer plainte à la police.

Nous voulons des papiers, nous appelons à une régularisation urgentexix des sans-papiers,
parce que c’est la seule formule qui permettra de lutter efficacement contre la pandémie. Et qui



nous permettra, parce que nous avons des diplômes, des qualifications, des années d’expérience,
d’être enfin utiles en contribuant à la relance économique de la Belgique. Vous pourrez compter sur
notre engagement total à vos côtés.
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